Pourquoi le RPR n’est pas une solution

Écran de fumée que ce remboursement proportionnel au revenu (RPR) proposé par le gouvernement Charest. D’ailleurs, si la grève devait se terminer sur cette note, non seulement les Libéraux auraient-ils tout gagné concernant la hausse des droits de scolarité, mais ils auraient également réussi à faire passer une mesure aggravant l’endettement étudiant et profitant aux banques comme un compromis raisonnable. 

Je m’explique. Au Québec, ce sont des banques privées et non le gouvernement qui prêtent de l’argent à la population étudiante dans le cadre du régime public des prêts et bourses. Ainsi, les bénéficiaires qui s’endettent pour étudier le font auprès d’institutions bancaires et ce sont ces institutions qui engrangent les intérêts des prêts. Or, ce que le gouvernement propose, à travers l’instauration du RPR, n’est pas une diminution de l’endettement (puisque la hausse des droits reste en vigueur), mais bien un nouvelle forme de remboursement des prêts. Les étudiants et étudiantes à faible revenu sont donc invité-e-s à encaisser la hausse par un endettement supplémentaire, sous prétexte qu’ils et elles pourront, le temps venu, rembourser ce prêt en fonction de leurs revenus. Bref, c’est le système du « achetez maintenant et payez plus tard », sans qu’en amont l’injustice inhérente à la tarification ne soit abolie. Aubaine, donc, pour les banques.

Mais plus profondément, le RPR s’inscrit dans une vague de privatisation du financement de l’Éducation. D’ailleurs, l’idée n’est pas nouvelle. Elle a d’abord été formulée par l’économiste Milton Friedman (1912-2006), grand théoricien du néolibéralisme. Dans son ouvrage de 1962 intitulé Capitalisme et liberté, Friedman présentait le RPR comme une manière de garantir le capital de ceux qui investissent dans les prêts étudiants. En effet, dit-il, « on ne peut financer les investissements en êtres humains dans les mêmes conditions ou avec la même aisance que l’on investit dans le capital physique. Il est facile de voir pourquoi. Si un prêt en argent est fait pour financer un investissement en capital physique, le prêteur peut s’assurer une certaine sécurité sous la forme, par exemple, d’une hypothèque sur le bien matériel lui-même, et, en cas de défaut, il peut compter réaliser au moins une partie de son investissement en vendant ce bien. S’il procède à un prêt comparable afin d’accroître le pouvoir d’achat d’un être humain, il est évident qu’il ne peut bénéficier d’une garantie du même ordre. Dans un État où l’esclavage n’existe pas, on ne peut acheter et vendre l’individu en qui s’incarne l’investissement […] Un prêt destiné à financer la formation d’un individu qui n’a d’autre garantie à offrir que ses gains à venir est par conséquent une proposition beaucoup moins séduisante qu’un prêt destiné à financer la construction d’un immeuble : la sécurité en est moindre, et le coût du recouvrement subséquent des intérêts et du principal est bien plus élevé. »
 Le RPR lui apparaît dès lors comme une garantie, pour les investisseurs, de recouvrer leur capital à même le salaire de ceux et celles qui décrocheront des emplois payants et qui, par conséquent, compenseront pour leurs collègues moins chanceux et chanceuses. En ce sens, le RPR n’est rien d’autre, dans son principe, que la création d’un marché de l’investissement dans la formation, où les banques misent sur certains étudiants et certaines étudiantes auxquel-le-s elles octroient un prêt, espérant à terme avoir sélectionné le bon cheval.

Or, même lorsque certains prêts ne sont pas remboursés, les banques profitent à tout coup d’un tel système. En effet, le RPR permet inévitablement d’accroître le nombre de bénéficiaires ainsi que le montant des prêts. Les banques accèdent de la sorte, dans l’intervalle entre le prêt et son remboursement, à une masse de capitaux accrue, sur laquelle elles peuvent spéculer. Les banques peuvent ainsi accroître leurs profits à même l’endettement facilité de la population étudiante.

Par ailleurs, si l’on attache le remboursement d’un prêt au futur salaire d’un étudiant ou d’une étudiante, on peut s’attendre à ce que les banques soient plus ou moins chaudes à l’idée de financer les études d’un jeune précaire qui souhaiterait étudier dans un programme à faible « valeur ajoutée ». On peut au contraire s’attendre à ce que les banques privilégient les jeunes déjà solvables par leur origine sociale, de même que ceux et celles qui sont promis par leurs études à des postes financièrement privilégiés. Ce genre de système, comme le suggérait d’ailleurs Friedman, ouvre donc la porte à des évaluations préalables de la solvabilité des personnes qui empruntent, comme le font les compagnies d’assurance-vie.

En somme, l’instauration d’un RPR par le gouvernement, non seulement occulte le vrai débat sur les droits de scolarité, mais plonge l’éducation du Québec plus avant dans le principe de l’utilisateur-payeur. Il s’agit au mieux d’une manière de faire passer la pilule de la hausse, tout en laissant s’opérer le désinvestissement de l’État en Éducation et en privatisant davantage le financement de cette dernière. Du reste, en décrétant cette mesure après sept semaines de grève, le gouvernement évite stratégiquement des négociations franches avec le mouvement étudiant et accule les grévistes au pied du mur à quelques jours de la « date butoir ». S’il devait de la sorte arriver à juguler un mouvement de grève à l’ampleur historiquement inégalée, il aurait sans doute réalisé la plus grande arnaque politique des dernières années en éducation au Québec. Et, dans le contexte, ce n’est pas peu dire.
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